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C'est le principal enseigne-
ment à tirer de la réunion
tenue lundi après-midi par
le ministre d’Etat, Jean
Pierre Oyiba, membre du
Comité permanent du Parti
démocratique gabonais
(PDG) avec ses conci-
toyens du Haut-Ogooué,
résidant ou de passage à
Libreville. Dans un langage
franc et direct, les uns et les
autres ont donné leurs avis
sur la situation politique na-
tionale.

JEAN-PIERRE Oyiba, mi-nistre d’Etat en chargedes Infrastructures, desTravaux publics et del’Aménagement du terri-toire, a échangé, le lundi13 mars dernier, avec lesressortissants de la pro-vince du Haut-Ogooué(militants du Parti démo-cratique gabonais etmembres de la société ci-vile) résidant ou de pas-sage à Libreville. Desretrouvailles que l’initia-teur a voulu placer sousle signe du raffermisse-ment et de la consolida-tion des liens de parentéet de fraternité entre lesdifférentes couches eth-niques de la province.Pour la circonstance, ilétait entouré des minis-

tres Nicole Asselé, Ma-thias Otounga Ossibad-jouo, Lambert NoëlMatha et Christian Mag-nagna.
« Mes sœurs et frères,
membres du gouverne-
ment, avions décidé de
vous rencontrer ce soir
pour discuter  (…), parce
que depuis l’avènement de
l’année 2017, nous
n’avions pas eu le temps
de le faire dans un cadre
plus élargi », a-t-il précisé.Non sans rappeler: « ce
rendez-vous est d’une im-
portance capitale, d’au-
tant plus qu'il se tient
quelques mois après l’élec-
tion présidentielle du 27
août 2016, qui a vu la vic-
toire  du président sor-
tant, Ali Bongo
Ondimba ». Un scrutin marqué par lacontestation des résultats

par une frange de l’oppo-sition, qui a plongé notrepays dans une profondecrise politique et sociale.Aussi, soucieux de res-taurer le climat de paix etd’harmonie entre les Ga-bonais, le chef de l’Etat a-

t-il initié  l’organisationd’un dialogue national «
pour permettre aux res-
ponsables politiques ainsi
qu’aux acteurs de la so-
ciété civile, de se retrouver
autour d’une table, pour
réfléchir ensemble de

l’avenir du Gabon », a-t-ilpoursuivi. 
SE MOBILISER• L’ora-teur a alors saisi cette oc-casion pour inviter lesAltogovéens à participermassivement à ces as-sises dont les travauxs’ouvriront le 28 du moisen cours, à Libreville.
« Contrairement aux au-
tres Gabonais qui n'y trou-
vent pas d’intérêt, et c’est
leur point de vue, que nous
respectons, mes collègues
et moi vous prions d’aller
vous inscrire nombreux.
Ainsi, vous aurez à débat-
tre avec les autres conci-
toyens sur des sujets
importants concernant,
entre autres, la réforme
des institutions, la révision
du Code électoral, la cohé-
sion nationale et la conso-
lidation de la paix, etc.), adit le ministre d’Etat.

Rappelons que le dia-logue national se dérou-lera en deux phases. Lapremière partie, dite ‘’ci-toyenne’’, verra la partici-pation des responsablesdes associations et dessyndicats, qui devrontpasser au peigne fin lesproblèmes sociaux. La se-conde phase sera consa-crée à la politique. Abordant le point lié aufonctionnement de sonparti, le membre du Co-mité permanent du PDGs’est félicité de l’organisa-tion, par le secrétariatexécutif, le week-endécoulé, des manifesta-tions relatives au 49e an-niversaire de cetteformation politique. A ceteffet, il a appelé les Pédé-gistes altogovéens à semobiliser pour la célé-bration, en différé, de cetanniversaire à France-ville et dans les autres lo-calités de la province. Ce message a été bienperçu par l’assistance, quia exhorté les membres dugouvernement à pérenni-ser ces retrouvailles. Nonsans fustiger le compor-tement de certains mem-bres de leurs cabinetsministériels qui, selon lesparticipants, empêche-raient les Altogovéensqui le désirent de rencon-trer les ministres. 

Les Altogovéens édifiés sur l’enjeu des prochaines assises
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Le ministre d'Etat Jean-Pierre Oyiba 
a présidé la réunion...
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...en présence de ses collègues membres 
du gouvernement originaires du Haut-Ogooué.
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L'assistance était particulièrement nombreuse.
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LE mercredi 8 mars der-nier, alors qu'était célé-brée la Journéeinternationale des droitsde la femme, l'antenneprovinciale de la Conven-tion nationale des syndi-cats du secteur éducation)est sortie de sa réservepour se faire entendre, àtravers une marche ditepacifique. Les membresde cette coalition syndi-cale, regroupés au niveaude la station-serviced'Isaac, dans le deuxièmearrondissement, et avec àleur tête le délégué pro-vincial, Kevin Biyéghé,s'apprêtaient à prendre ladirection de l'école catho-lique, qui abrite leur pi-quet de grève, lorsqu'ilsont constaté la présencedes forces de l'ordre. «
L’expérience nous a dé-
montré qu'on sait com-
ment elle commence (lamarche, ndlr), mais jamais
comment elle se termine.
Donc nous, forces de l’or-
dre, avons le droit de cana-
liser les manifestants. Ne
dit-on pas que gouverner

c’est prévoir ?», a déclaréun policier, sous anony-mat.  
« Nous nous sommes ras-
semblés là, à la station-ser-
vice d’Engen, pour prendre
le départ d’une marche pa-
cifique qui devait nous
conduire au lieu de notre
piquet habituel, sis dans la
cour de l’école primaire ca-
tholique. Mais nous avons
été surpris par la présence
des forces de sécurité, qui
nous ont accompagnés
jusqu’ici où on se trouve» a,de son côté, fait savoirKévin Biyéghé. Toujours est-il qu'une foisparvenus à leur "piquet degrève", quelques ensei- gnants se sont assis àmême le sol, d’autres sur quelques tables-bancs,pendant que d'autres en-

core se tenaient debout enface de leur leader provin-cial. Ce dernier est alors inter-venu pour remercier ceuxqui ont fait avec lui "ce sa-
crifice de revendication"de leurs droits. M. Biyéghéest ensuite revenu sur ladécision du gouverne-ment relative aux sanc-tions infligées auxenseignants grévistes.Une mesure qu’il a d'ail-leurs qualifiée de «code807 et 19 ». Dans la foulée, il a abordédivers sujets: les dossiersdu concours de l’Ecolenormale supérieure(ENS), la marche des

élèves à travers le payspour revendiquer le paie-ment de leurs bourses etle retour de leurs ensei-gnants dans les salles declasses, les titularisationssuspendues, les postesbudgétaires inexistants,etc. 
« Ne baissez pas les bras,
nous sommes presque au
bout du tunnel. Ce qu’on
réclame-là, c’est pour nous
tous. Même nos amis qui
vont faire cours sur notre
dos en ce moment, bénéfi-
cieront des retombées po-
sitives, au même titre que
nous, qui nous sacrifions,
jour et nuit, pour dire plus
haut nos problèmes dans le
secteur de l’éducation», adit Kévin Biyéghé, s'adres-sant à ses troupes. Avant de mettre un termeà la rencontre, le prési-dent provincial de laConasysed a permis àceux qui le souhaitaient deprendre la parole. Troisenseignants se sont suc-cédé pour soutenir le dé-légué, tout en condamnantle comportement du gou-vernement vis-à-vis dessyndiqués en général, par-ticulièrement ceux de laConasysed.

Marche "canalisée" de l'antenne provinciale de la Conasysed
Moyen-Ogooué/Lambaréné/Front social

Esaïe NDILOROUM
Lambaréné/Gabon

"Parents, gardez vos enfants à la maison", peut-on
lire sur la banderole dressée à l'entrée de l'école.
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Le délégué Kévin Biyéghé brandissant des docu-
ments pour illustrer ses propos.
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Quelques membres attentifs à l'intervention de leur
leader provincial.
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